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CONSEIL MUNICIPAL DU 08.06.2026 

A 20 H 00 
 

                                PROCES-VERBAL DE DECISIONS 
 
 
L’an deux mille vingt-six, le huit du mois de juin, à vingt heures, le conseil municipal de la commune de 
BAMBIDERSTROFF, dûment convoqué par Monsieur le Maire, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses 
séances sous la présidence de M. ZWIEBEL Christian. 
 
Présents : tous les conseillers sauf 
Absents excusés : Mme PETOLAT Vanessa 
     
Le quorum étant atteint, M. le maire ouvre la séance 
Les élus approuvent le procès-verbal de la précédente séance du conseil. 
 
Décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations : 
 

La commune n’a pas fait valoir son droit de préemption pour : 
- La maison sise 95 rue du moulin 
- La maison sise 11 rue des cloutiers 
- La maison sise 27 rue de la libération ainsi que les 2 hangars situés à l’arrière 

 
Point supplémentaire : 
 
Le conseil municipal décide, à l’unanimité, le rajout d’un point supplémentaire ci-dessous. 
 
1°) Convention de mandat de facturation à l’ONF  

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21 et 
L. 2122-22, 
 
Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier et l’article L. 
214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts relevant du régime forestier, 
 
Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 
Considérant que la commune de BAMBIDERSTROFF est propriétaire de bois et forêts relevant du régime 
forestier, 
Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est assurée 
par l’Office national des forêts, 
Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les conditions, 
Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des conditions 
sécurisées, 
Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à l’exclusion de 
toute mission d’encaissement, 
Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public assignataire de 
la commune, 
 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal : 
 
Article 1 :  
 
De donner mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant que collectivité 
propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes de bois issues de la forêt 
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communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code forestier (ventes simples). Les ventes 
réalisées en application de l’article L. 214-7 du code forestier sont exclues du présent mandat (ventes 
groupées). 
 
Article 2 : 
 
La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de mandat par les 
deux parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des membres du conseil 
municipal, jusqu'à la désignation du prochain conseil municipal. Cette convention pourra être révoquée à 
tout moment pour l’ensemble des ventes concernées par décision du conseil municipal. 
 
Article 3 : 
 
D’approuver les termes de la convention de mandat de facturation annexée à la présente délibération. 
De l’autoriser à la signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 
 
La présente délibération sera transmise à l’ONF 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition à l’unanimité 

 
2°) Projet de modification des réseaux électriques Haute et Basse Tension : validation des travaux 
et de 3 conventions. 

 
ENEDIS souhaite entreprendre des travaux de modification des réseaux électriques haute et basse tension 
rue Pierre Klein. 
 
Ces travaux entièrement financés par ENEDIS visent à modifier les ouvrages électriques aériens en posant 
deux supports (n°4A et 5A), à rabattre le surplomb Haute Tension conservé sur ces nouveaux poteaux ainsi 
qu’à poser un poste de transformation électrique de type PSSB (N°P1), un câble Haute Tension et huit 
câbles de mise à la terre en souterrain sur 152 mètres sur les parcelles cadastrées n°94 section 1 et 
n°159,198 et 345 de la section 7. 
 
Pour ce faire, trois conventions doivent être validées à savoir : 

- une convention de servitudes pour les ouvrages souterrains  
- une convention de servitude pour les ouvrages aériens   
- une convention de mise à disposition de 17m² faisant partie de la parcelle cadastrée section 1 

n°94. Sur ce terrain seront installés un poste de transformation de courant électrique de type 
PSSB et tous ses accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité. 

 
Aussi, le maire propose au conseil municipal : 
 

- De valider le projet de travaux 
- De valider les 3 conventions ci-jointes  
- De l’autoriser à signer tous les documents relatifs à ces travaux 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition à l’unanimité 
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3°) Demande de subvention de l’association des Guides du Bambesch pour leur drapeau : 
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L’association des Guides du Bambesch a souhaité reconstituer le drapeau du 156ème RIF.  
 
Ils ont sollicité la commune pour l’obtention d’une subvention.  Le devis s’élève à 1508.19 €. 
 
Aussi, Monsieur le Maire propose l’octroi d’une subvention de 1000 €. 

 
Pour que le versement puisse s’effectuer, l’association devra adresser à la mairie la facture correspondant 
à l’achat du drapeau. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition à l’unanimité 

 
4°) Adoption du règlement intérieur du conseil municipal 
 
 
M. le Maire propose aux élus l’approbation d’un règlement intérieur. 
 

REGLEMENT INTERIEUR 

 

du CONSEIL MUNICIPAL 

 

de BAMBIDERSTROFF 
 

 

 

 

 

2026/2032 
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Article 1er : Périodicité des réunions du conseil municipal 
 
Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l’exigent. 
Le maire est tenu de le convoquer chaque fois qu’il en est requis sur demande écrite du représentant de 
l'Etat dans le département ou par un tiers des membres du conseil municipal en exercice. 
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Article 2 : Convocation des conseillers municipaux 
 
Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière 
dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à 
une autre adresse CINQ jours francs au moins avant celui de la réunion. 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la 
convocation aux membres du conseil municipal. 
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc. 
Le maire en rend compte dès l’ouverture de la séance au conseil, qui se prononce sur l’urgence et peut 
décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 
 
Article 3 : Ordre du jour 
 
Le maire fixe l’ordre du jour. 
Les affaires inscrites à l’ordre du jour sont, le cas échéant, préalablement soumises, pour avis, aux 
commissions compétentes, sauf décision contraire du maire motivée notamment par l’urgence ou toute 
autre raison. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le maire est tenu de mettre 
à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande. 
 
Article 4 : Accès aux dossiers  
 
Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'accéder aux dossiers préparatoires et 
aux projets de contrat et de marché qui font l’objet d’une délibération. 
Durant les 3 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent consulter 
les dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les conditions fixées par le maire. 
Les membres du conseil qui souhaitent consulter les dossiers en dehors des heures ouvrables devront 
adresser au maire une demande écrite. 
Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande auprès du maire, à la 
disposition des membres du conseil dans les services communaux compétents, 3 jours avant la réunion au 
cours de laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération. 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du conseil. 
 
Article 5 : Questions orales 
 
Les membres du conseil ont le droit d'exposer, en fin de séance du conseil au point "divers", des questions 
orales ayant trait aux affaires de la commune.  
Lors de cette séance, le maire répond aux questions posées oralement par les membres du conseil. Ces 
questions ne donnent pas lieu à débat. 
Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général concernant l’activité de la commune et de ses 
services et ne peuvent comporter d'imputations personnelles. 
 
Article 6 : Questions écrites 
 
Tout membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant la commune ou l'action municipale. Le texte des questions devra être adressé au 
maire 48 heures au moins avant la réunion du conseil et fera l'objet d'un accusé de réception. Les 
questions déposées hors délai susvisé seront traitées à la réunion suivante. 
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Qu'elles soient orales ou écrites, si le nombre, l’importance ou la nature des questions le justifie, le maire 
peut décider de les traiter dans le cadre de la réunion suivante ou lors d’une réunion du conseil 
spécialement organisée à cet effet. 
 
 Article 7 : Informations complémentaires demandées à l’administration de la commune 
 
Toute question, demande d’informations complémentaires ou d’intervention d’un membre du conseil 
auprès de l’administration de la commune, devra être adressée au maire. 
Les informations demandées seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. 
Toutefois, dans le cas où l’administration communale nécessite un délai supplémentaire pour répondre à la 
demande, le conseiller municipal concerné en sera informé dans les meilleurs délais. 
 
Article 8 : Commissions consultatives  
 
L’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit la possibilité pour les 
conseils municipaux de créer en leur sein des commissions municipales destinées à améliorer le 
fonctionnement du conseil municipal dans le cadre de la préparation des délibérations. 
La mise en place de commissions municipales ouvertes s’inscrit dans la politique de la municipalité en 
matière de démocratie participative et de concertation avec les habitants. Lorsqu'elles donnent accès à des 
situations personnelles, ces commissions ne sont pas ouvertes : c'est le cas, par exemple, de la commission 
d'aide administrative et de la commission des logements. 
 
Définition des commissions ouvertes 
 Par délibération, le conseil municipal fixe le nombre et les intitulés des commissions. Les commissions sont 
créées pour la durée du mandat municipal. De nouvelles commissions peuvent être créées en cours de 
mandat en fonction des besoins et sur délibération du conseil municipal. 
Toutes les commissions prennent fin avec la fin du mandat des élus du conseil municipal. 
 
 Composition des Commissions ouvertes  
Les membres sont des élus municipaux désignés par délibération du conseil municipal, des habitants 
bénévoles non élus (désignés par tirage au sort le cas échéant). Des personnalités extérieures peuvent être 
également être invitées à titre d'expert.  
Le nombre maximal de membres pour chaque commission est égal au double du nombre d’élus 
municipaux dans cette commission.  
Les membres non élus sont désignés pour la période limitée à l’examen d’une question particulière ou d’un 
dossier. 
 
Objectifs et missions  
En amont du conseil municipal, les commissions sont un outil commun de réflexion, de travail et de 
proposition.  
Les commissions ouvertes permettent d’associer les citoyens à la vie de la commune, et de favoriser leur 
dialogue avec les élus, de faire appel aux compétences de la société civile de Bambiderstroff et plus 
généralement, de faire vivre la démocratie locale en donnant la parole aux citoyens. 
Toutes les commissions sont des commissions d’études qui émettent de simples avis et peuvent formuler 
des propositions, mais ne disposent d’aucun pouvoir propre. Le Conseil Municipal est le seul compétent 
pour régler, par ses délibérations, les affaires de la commune. 
Fonctionnement 
La consultation préalable des commissions est obligatoire sauf décision contraire du Conseil Municipal.   
Le Maire est Président de droit de toutes les commissions. La commission désigne parmi les élus 
municipaux membres de la commission, le vice-président de la commission qui pourra représenter le Maire 
en cas d’absence ou d’empêchement et sera chargé de la coordination de la commission. 
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Les thèmes traités, les objectifs et les plannings de réunion et les modalités de compte-rendu sont établis 
au sein de chaque commission. 
 
Le vice-président organise le travail du groupe, anime les travaux, veille au bon déroulement des séances, 
au respect des délais et des budgets, s’assure du compte-rendu des débats ainsi que de leur validation. Il 
fait le lien avec les adjoints dont les délégations sont liées aux thèmes étudiés en commission et les autres 
membres du Conseil Municipal. 
Les accès aux services de la mairie se font exclusivement via les élus. 
A la différence du conseil municipal, dont les séances sont obligatoirement publiques (art. L. 2121-18 du 
code général des collectivités territoriales), les commissions municipales créées par le conseil municipal sur 
le fondement de l’article L. 2121-22 et qui sont « chargées d’étudier les questions soumises au conseil » ne 
sont pas visées par une telle règle. Aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoit la publicité 
de leurs séances, de sorte que, par principe, le public n’a pas le droit d’y accéder. 
 
En conséquence, toute autre personne que les conseillers municipaux élus par le conseil municipal comme 
membres de la commission peut se voir demander de quitter la réunion par la personne qui la préside (à 
savoir le maire ou, en son absence, le vice-président élu en cette qualité par la commission lors de sa 
première réunion), sans qu’aucun motif ne soit nécessaire. 
 
 
 
Article 9 : Commission d’appel d’offres 
La commission d’appel d’offres est constituée par le maire ou son représentant, et par cinq membres du 
conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Le fonctionnement de la commission d’appel d’offres est régi par les dispositions des articles L 1414-1 et L 
1414-1 à 4 du CGCT. 
 
Article 10 : Le conseil municipal - Rôle du maire, président de séance 
Le maire, ou, à défaut, l'élu qui le remplace, préside le conseil municipal. 
Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Maire est présidée par le plus âgé 
des membres du conseil municipal. 
Le maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, accorde la parole, 
rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, 
juge conjointement avec le ou les secrétaires les preuves des votes, en proclame les résultats. Il prononce 
l’interruption des débats ainsi que la clôture de la réunion. 
 
Article 11 : Quorum 
Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
physiquement présent à la séance. Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance. 
Au cas où des membres du conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait vérifié 
avant la mise en délibéré des questions suivantes. 
Les procurations n’entrent pas dans le calcul du quorum. 
Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s’est pas réuni en nombre suffisant, le 
maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation. Cette seconde convocation doit 
expressément indiquer les questions à l’ordre du jour et mentionner que le conseil pourra délibérer sans la 
présence de la majorité de ses membres. 
 
Article 12 : Procurations de vote 
 
En l’absence du conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du conseil municipal de son 
choix un pouvoir écrit de voter en son nom. 
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Un même membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. 
Les pouvoirs sont remis au Maire au plus tard au début de la réunion.  
La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller obligé de 
se retirer avant la fin de la séance. 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de 
la salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait de se faire 
représenter. 
 
Article 13 : Secrétariat des réunions du conseil municipal 
 
Au début de chaque réunion, le conseil nomme un ou plusieurs secrétaires. 
Le secrétaire assiste le maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les opérations de vote 
et le dépouillement des scrutins. 
 
 
 
Article 14 : Communication locale 
 
Les réunions peuvent faire l’objet d’un compte rendu dans la presse et être transmises par tout moyen de 
communication audiovisuelle. 
Pour le reste, les dispositions du code général des collectivités territoriales s’appliquent. 
 
Article 15 : Présence du public 
Les réunions du conseil municipal sont publiques. 
Durant toute la séance, le public présent doit se tenir assis dans la limite des places disponibles qui lui sont 
réservées et garder le silence : toutes marques d'approbation ou de désapprobation sont interdites. 
 
Article 16 : Réunion à huis clos 
 
A la demande du maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, sans débat, 
d’une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 
 
Article 17 : Police des réunions 
 
Le maire a seul la police de l’assemblée. 
Il peut faire expulser de l’auditoire tout individu qui trouble l’ordre de la réunion. 
Les téléphones portables devront être éteints. 
 
Article 18 : Déroulement des réunions 
 
Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la 
validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de la 
séance précédente si celui-ci est achevé et prend note des rectifications éventuelles. 
Le maire appelle les questions à l’ordre du jour dans leur ordre d’inscription. 
Le maire peut proposer une modification de l’ordre des points soumis à délibération. Un membre du 
conseil peut également demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce 
type de proposition. 
Chaque point est résumé oralement par le maire ou par un rapporteur désigné par le maire. 
 
Article 19 : Débats ordinaires 
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Le maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent. Il détermine l’ordre des intervenants 
en tenant compte de l’ordre dans lequel se manifestent les demandes de prise de parole. 
 
 
Article 20 : Suspension de séance 
 
Le maire prononce les suspensions de séances. 
Le conseil peut se prononcer sur une suspension lorsque 3 membres la demandent. 
Article 21 : Vote 
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les 
abstentions ne sont pas comptabilisés. 
En cas de partage, la voix du maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret) 
En cas d’élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la majorité 
relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité des voix, l’élection est 
acquise au plus âgé des candidats. 
En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Le vote secret est appliqué à la 
demande du tiers des membres de l’assemblée municipale. 
 
Article 22 : Procès-verbal 
 
Les délibérations sont inscrites dans l’ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet 
effet. 
Elles sont signées par tous les membres présents ; sinon il est fait mention des raisons qui empêchent la 
signature. 
 
Article 23 : Désignation des délégués 
 
Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d’organismes extérieurs selon les dispositions du 
code général des collectivités territoriales régissant ces organismes. 
Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination. 
 
Article 24 : Bulletin d’information générale 
 
Principe 
 L’article L 2121-27-1 du CGCT dispose : « Dans les communes de 1000 habitants et plus, lorsque des 
informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la 
commune, un espace est réservé à l’expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant 
obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas 
appartenir à la majorité municipale. Les modalités d’application du présent article sont définies par le 
règlement intérieur du conseil municipal. »  
Modalités pratiques 
Le maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes représentés au sein du 
conseil municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie des textes et photos prévus pour 
le journal municipal. 
Responsabilité                               
Le maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de la publication l’auteur principal 
du délit commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le responsable de la publication a un 
devoir absolu de contrôle et de vérification qui, s’il n’est pas assuré dans sa plénitude, implique l’existence 
d’une faute d’une négligence ou d’une volonté de nuire. Par conséquent, le maire, directeur de la 
publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte proposé par le ou les groupes d’opposition, 
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est susceptible de comporter des allégations à caractère injurieux, d’en refuser la publication. Dans ce cas, 
le groupe en sera immédiatement avisé. 
 
Article 25 : Modification du règlement intérieur 
 
Les membres peuvent proposer des modifications au présent règlement. Dans ce cas, le conseil municipal 
en délibère dans les conditions habituelles. 
 
Article 26 : Autre 
 
Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Le présent règlement intérieur a été adopté par le conseil municipal de la commune de BAMBIDERSTROFF 
le ……………………………. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition à l’unanimité 

 
5°) Sortie des biens de l’inventaire 
 
Afin de mettre à jour l’inventaire, Monsieur le Maire propose la sortie des biens de l’inventaire listés ci-
dessous  
 

Bâtiment Foyer socioculturel 
- 1 lave-vaisselle professionnel 
- 1 lave-vaisselle traditionnel 
- 2 cafetières à chaussette 
- 1 tabouret 
- 6 chaises abîmées 
- 5 petites tables 
- 3 tables en bois 
- Porte manteau (salle de réunion) 
- Armoire en bois (salle de réunion) 
- 17 chaises en bois (salle de réunion) 
- 1 table basse 
- 1 bureau 
- 4 poufs en tissu 
- Minitel 
- Chaine Hifi 
- 1 téléphone et 1 répondeur 
- 2 enceintes hifi 
- 1 ordinateur 
- 1 imprimante 
- 2 hauts parleurs 
- 1 ensemble sono avec 1 micro +1 micro sans fil 
- Diable pour cartons livres 
- Diable 
- 1551 livres 
- 1 distributeurs essuie-main (rez de chaussée) 
- 2 étagères en bois (débarras et bibliothèque 
- 1 porte CD et un range CD 
- 3 cubes en bois (vestiaire) 
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- 3 cubes rangement pour livres enfants (ensemble) 
- 1 poubelle (bureau) 
- Mobilier de l’ancienne bibliothèque 

o 2 fauteuils tissus 
o 2 tables 
o 8 chaises en bois/tissu 
o 3 Chaises type bar  
o 1 Podium 3 étagères 880x880x550 
o 1 Porte manteau 
o 1 rangement livre 600x1120x550 
o 2 rangement livre 640x640x440 
o 2 rangements livres 680x680x520 
o 13 étagères  
o 1 table 580x580x360 
o 1 table 780x780x750 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition à l’unanimité 
 

6°) Accroissement saisonnier d’activité 
 
Vu le code général de la fonction publique, article L332-23 1° et 2°, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter 10 agents contractuels pour palier au surcroît des taches des 
agents d’entretien, 
 
 

Monsieur le Maire propose  
 

Le recrutement direct de 10 agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
saisonnier d’activité pour la période allant du 6 juillet 2026 au 28 août 2026 inclus ; 

 
Ces agents assureront des fonctions d’agent d’entretien pour une durée hebdomadaire de services de 
20/35ème ; 

 
La rémunération de ces agents sera calculée par référence au 1° échelon du grade d’adjoint technique ; 

 
Monsieur le Maire est chargé du recrutement des agents et est habilité à ce titre à conclure les contrats 
d’engagement  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition à l’unanimité 

 
7°) Borne de recharge des véhicules : Mise en place d’un contrat Passeleriste et Payzen 
 
La borne de recharge pour les véhicules électriques va être mise en place sur le parking de la mairie. 
 
Cela nécessite la création d’une régie de recette et la mise en place d’un contrat passeleriste et Payzen. 
 
En date du 20.03.2026, le conseil municipal a donné délégation au Maire pour la création des régies de 
recettes nécessaires au fonctionnement des services communaux. 
 
Aussi, Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’accepter le contrat de la société URBAFLUX  ci-
après:  
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition à l’unanimité 
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8°) Etat des charges locatives 2025 
 
Monsieur Claude Marck, 3ème adjoint présente aux élus les tableaux suivants :  

 

LOGEMENTS « MAIRIE » 
 

LOCATAIRES DESCRIPTIF DES 
CHARGES 

MONTANT 
DES 

CHARGES 

ACOMPTE 
VERSE 

RESTE DU TROP VERSE 

SLIMANI David  Entretien chaudière 138.58 € 156 €  17.42 € 
Laure FRANÇAIS 
MAYER et Lorraine 
WARIS  

Ménage + électricité + 
éclairage ampoules + 
entretien chaudière 

284.98 €  294 €  9.02 € 

LUX Stacy et 
SACKSTEDER 
Nicolas 

Ménage + électricité + 
éclairage ampoules + 
entretien chaudière 

490.31 € 462 € 28.31 €  

MELIN Laurent Ménage + électricité + 
éclairage ampoules + 
entretien chaudière 

288.55 € 294 €  5.45 € 

COLIN Marie Line Ménage + électricité + 
éclairage ampoules + 
entretien chaudière 

424.25 € 402 € 
 

22.25 €  

JARDON Nathalie 
 

Ménage + électricité + 
éclairage ampoules + 
entretien chaudière 

516.42 € 450 € 66.42 €  

BERSON Claudine Ménage + électricité + 
éclairage ampoules + 
entretien chaudière 

408.62 € 390 € 18.62 €   

 

LOGEMENTS « MAISON CARRE » 

 
LOCATAIRES DESCRIPTIF DES 

CHARGES 
MONTANT 

DES 
CHARGES 

ACOMPTE VERSE RESTE DU TROP PERCU 

STECKLER 
Christine 

ELECTRICITE + 
Entretien espaces 
verts – gazon – 

chaudière  
Eclairage - ampoules 

326.82 € 312.48 € 14.34 €  

PARACIEY David 
 

ELECTRICITE + 
Entretien espaces 
verts – gazon – 

chaudière  
Eclairage - ampoules 

321.28 € 312.48 € 8.80 €  

THIRIET Paulette 
 

ELECTRICITE + 
Entretien espaces 
verts – gazon – 

chaudière  
Eclairage - ampoules 

321.28 € 312.48 € 8.80 €  
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LOGEMENTS « PRESBYTERE » 
 

LOCATAIRES DESCRIPTIF DES 
CHARGES 

MONTANT 
DES CHARGES 

ACOMPTE 
VERSE 

RESTE DU TROP 
PERCU 

WARIS Gilles ELECTRICITE + 
chaudière 

Eclairage - ampoules 

213.09 € 245.04 €  31.95 € 

CUCCHIARA Anaïs ELECTRICITE + 
chaudière 

Eclairage - ampoules 

210.40 € 245.04 €  34.64 €  

 
LOGEMENTS « FERME » 

 
LOCATAIRES DESCRIPTIF DES 

CHARGES 
MONTANT 

DES 
CHARGES 

ACOMPTE 
VERSE 

RESTE DU TROP 
PERCU 

HESSE Véronique 
 

ELECTRICITE + 
Entretien espaces 
verts – gazon – 

chaudière  
Eclairage - ampoules 

159.68 €  162.96 €   3.28 € 

STEINER Pierre et 
KRAEMER Marie 

ELECTRICITE + 
Entretien espaces 
verts – gazon – 

chaudière  
Eclairage - ampoules 

361.51 € 352.44 € 9.07 €  

LOU Jessica ELECTRICITE + 
Entretien espaces 
verts – gazon – 

chaudière  
Eclairage – ampoules 

(à partir de 
novembre) 

331.62 €  352.44 €  20.82 € 

 
 
 

LOGEMENTS « RUE DES PRES » 
 
 

LOCATAIRES DESCRIPTIF DES 
CHARGES 

MONTANT 
DES 

CHARGES 

ACOMPTE VERSE RESTE DU TROP 
PERCU 

SPACHER Emilie Entretien 
chaudière 

138.58 € 156 €  17.42 € 

LE Frederic et MICHEL 
Laetitia 

Entretien 
chaudière 

 

138.58 € 156 €   17.42 € 
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LOGEMENTS « RUE PIERRE KLEIN » 

 
LOCATAIRES DESCRIPTIF DES 

CHARGES 
MONTANT 

DES CHARGES 
ACOMPTE VERSE RESTE DU TROP PERCU 

CAVIGGIA Céline Entretien 
chaudière 

138.58 € 156 €  17.42 € 

MULLER Nathalie Entretien 
chaudière 

138.58 € 156 €  17.42 € 

LEONARD Roland Entretien 
chaudière 

138.58 € 156 €  17.42 € 

MERCIER Jérôme 
MULLER Stéphanie 

Entretien 
chaudière 

138.58 € 156 €  17.42 € 

 
 

Monsieur le Maire propose : 
 

- D’approuver l’état des charges locatives  
- De procéder au remboursement des locataires ayant trop versé à la commune. Pour les locataires 

en situation d’impayés de loyer, le trop versé sera affecté à leur dette envers la commune. 
- D’émettre les titres de recette des locataires ayant un restant dû. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition à l’unanimité 
 

9. Divers 
 

- Création d’une commission de contrôle des listes électorales : La commission doit être 
composée de cinq conseillers municipaux :  

 trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de 
sièges , pris dans l’ordre du tableau parmi les membres volontaires pour participer aux 
travaux de la commission 

 deux conseillers municipaux appartenant à la deuxième liste ayant obtenu le plus grand 
nombre de sièges, pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux 
travaux de la commission. 

Il n’est pas nécessaire de délibérer pour la création de cette commission. 
Se sont portés volontaires : Florian PERSICO, Christelle MUR et Elise MAUTERLE pour la 
première liste, puis Jean-Luc FRANCOIS et Fabrice FLAMENT pour la seconde. 

- Protection fonctionnelle d’une élue : Une conseillère municipale a été victime d’injures dans le 
cadre de ses fonctions d’élue. Elle a donc sollicité le bénéfice de la protection fonctionnelle. 
L’ensemble des éléments à été transmis à Monsieur le préfet ainsi qu’à notre assurance, 
conformément à la procédure en vigueur. Elle bénéficie donc de la protection fonctionnelle à 
compter de ce jour. 

- Recensement de la population 2027 : Le recensement de la population se déroulera du 21 
janvier au 20 février 2027.  

- Point de situation du budget et des travaux : Monsieur le Maire effectue un point sur le budget 
communal. Concernant les travaux d’agrandissement du périscolaire, il prendra attache auprès de 
MATEC afin de finaliser le dossier. Un devis a été reçu pour la pose de caméras au stade de 
football. 

- Calendrier des manifestations à venir : Les mois à venir vont être riches en animations. 
Christian ZWIEBEL, Julie DIDIER et Gwladys FOLSCHWEILLER ont présenté l’organisation des 
différentes manifestations prévues jusqu’à Noël. Sonia PACHO est également intervenue 
concernant l’opération octobre rose. Julie DIDIER a souligné que ces festivités ne pourraient avoir 
lieu sans l’implication des associations. Elle regrette également le faible nombre d’enfants 
volontaires pour chanter La Marseillaise lors de la commémoration au Bambesch. Christian 
ZWIEBEL rappelle que toutes les bonnes volontés sont les bienvenues et que la présence des 
élus demeure importante. 
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- Environnement : Paul BOYARD prend la parole afin de faire un point sur la création de fascines 
par le GBNA. Un devis de 1152€ a été signé pour l’acquisition de piquets en bois.  

- Intervention de Jean-Luc FRANCOIS : Il prend la parole pour indiquer que le repas des anciens 
a été une véritable réussite. Il remercie également la commune pour le don de chaises à 
l’association des arboriculteurs. Il informe ensuite les élus que les arboriculteurs ne souhaitent pas 
récupérer les plants de potiron que Monsieur le Maire souhaitait leur donner. Enfin, il formule une 
remarque concernant le compte-rendu de la réunion sur la sécurité à laquelle il a participé. Deux 
points auraient été rajoutés sur le compte-rendu alors qu’ils n’auraient pas été abordés lors de la 
réunion. Claude Marck lui répond que le point relatif à l’attribution du dépositoire à l’APE 
Bambi’joie a bien été discuté en réunion mais qu’il ne l’a peut-être pas entendu. Il reconnaît en 
revanche que le second point n’a effectivement pas été débattu. Claude Marck prend bonne note 
de cette remarque.  

 
La séance est levée à 21h45. 
 
Le Maire, 
Christian ZWIEBEL 

 
 

 

 

 


